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Le cadre de la concertation  

1. Le cadre règlementaire 
 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu obligatoire la 

concertation auprès du public lors de l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) et ce, 

jusqu’à son arrêt en Conseil Syndical. 

L’article L 103-2 du Code de l’urbanisme crée par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 

précise : 

« Font l’objet d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées : 

1° L’élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d’urbanisme ; […] » 

 

L’article L 103-3 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 

précise : 

 « Les objectifs poursuivis e les modalités de la concertation sont précisés par : 

1° L’autorité administrative compétente de l’Etat lorsque la révision du document d’urbanisme ou 

l’opération sont à l’initiative de l’Etat ; 

2° L’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public dans les autres cas. […] » 

 

L’article L 103-4 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 

précise : 

« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens 

adaptés au regard de l’importance et des caractéristiques du projet, au public d’accéder aux 

informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires 

applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par 

l’autorité compétente. » 

 

L’article L 103-6 du Code de l’urbanisme crée par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 

précise : 

« A l’issue de la concertation, l’autorité mentionnée à l’article L 103-3 en arrête le bilan. 

Lorsque le projet a fait l’objet d’une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II 

du livre Ier du Code de l’environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l’enquête. » 

A l’arrêt du SCoT, le bilan de concertation énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au 

long de la procédure d'élaboration, et relate d’une part, les remarques émises par les personnes ayant 

participé à la concertation et d’autre part, les analyses au regard du projet global de la CACEM. 
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2. La concertation dans le cadre de la révision du SCoT de la CACEM 
 

Les objectifs poursuivis dans le cadre de la révision générale du SCOT de la Communauté 

d’Agglomération du Centre de la Martinique (CACEM) et présentés dans la délibération du 5 avril 2023 

N°02.00048/2023 sont les suivants : 

- Tenir compte des conclusions de l’analyse des résultats de l’application du SCOT pour la période 

2016-2022, 

- Prendre en compte les évolutions législatives et réglementaires applicables au SCOT 

- Prendre en compte les projets territoriaux, en intégrant notamment les derniers plans, 

programmes, schémas et études réalisés ou en cours de réalisation sur le territoire (PLH, 

contrat de baie, PCAET, stratégie économique, stratégie territoriale de l’économie circulaire, 

schéma directeur d’assainissement, schéma directeur eau potable …), 

- Tenir compte des nouveaux enjeux qui s’imposent au territoire de la CACEM ainsi que les 

nouveaux besoins de la population, afin de définir, dans le SCOT, les conditions optimales pour 

proposer un cadre de vie agréable au quotidien pour les citoyens, nouveaux arrivants et 

visiteurs, en intégrant notamment : 

o Les enjeux de maîtrise de gestion économe de l’espace et de sobriété foncière, dans la 

perspective de l’absence de toute artificialisation nette à partir de 2050, 

o Les enjeux de préservation de l’environnement, de renaturation, de protection des 

berges des ravines et de gestion des eaux, 

o Les enjeux de transitions écologiques, énergétiques et climatiques, 

o Les enjeux d’une meilleure prise en compte de l’ensemble des risques dans les choix 

de développement 

o Les enjeux en matière d’habitat : lutte contre l’habitat indigne et vétuste, lutte contre 

la vacance, l’accompagnement à la sortie de l’indivision, renouvellement urbain … en 

s’appuyant notamment sur le PLH et son programme d’actions (notamment le plan 

intercommunal de lutte contre l’habitat indigne 

o Les enjeux de mobilité, notamment les politiques et projets de mobilités mis en place 

par les autorités compétentes 

o La définition d’un nouveau projet d’aménagement commercial au travers du document 

d’aménagement artisanal, commercial et logistique (DAACL), 

- Porter une réflexion à l’échelle de la CACEM en termes d’économie, d’emploi, d’agriculture et 

de commerce 

- Intégrer la politique ambitieuse de la CACEM autour du nautisme visant à répondre à la 

demande de la population et développer l’attractivité touristique du territoire 

- Réinterroger la pertinence des centralités et leur rôle et intégrer les projets de renouvellement 

urbain en cours 

- Réfléchir au développement de coopérations à la carte avec les EPCI voisins en fonction de 

certaines thématiques. Certaines problématiques méritent en effet d’être envisagées à une 

échelle plus large (notamment l’attractivité, les déplacements, la ressource en eau, la 

continuité écologique) 

- Intégrer les enjeux maritimes, littoraux et rétro-littoraux au sein du projet d’aménagement du 

littoral de la CACEM tenant compte des risques liés au changement climatique et intégrer un 

volet Littoral au SCOT de la CACEM, 

- Renforcer le caractère pédagogique du document afin de permettre son appropriation par le 

plus grand nombre. Ce caractère pédagogique ira de pair avec une concertation tout le long du 

projet, associant habitants, acteurs locaux et autres personnes concernées, notamment auprès 

des jeunes. 
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En application des dispositions des articles L. 103-2 à L. 103-6 du code de l’urbanisme, une concertation 

associant les habitants, les associations locales et les personnes publiques visées aux articles L. 132-7 

et L. 132-8 du code de l’urbanisme (Etat, collectivités territoriales, chambres consulaires, …) est mise 

en place.  

Les objectifs fixés dans la délibération du 5 avril 2023 prescrivant la procédure de révision du SCOT 

pour la concertation sont les suivants : 

- Permettre au public d’être informé de l’avancement du SCOT, d’accéder aux documents et 

travaux réalisés et d’être associé à l’élaboration du projet, 

- Permettre à tous de débattre et de s’exprimer sur le projet de SCOT et de participer à la 

réflexion en amont des choix stratégiques, 

- Sensibiliser la population aux enjeux du territoire et à son devenir, 

- Favoriser le partage, l’appropriation et les échanges autour du projet par l’ensemble des 

acteurs. 

 

La délibération du 5 avril 2023 prescrivant la procédure de révision du SCOT fixe les modalités de 

concertation et de communication à mettre en œuvre pour la révision du SCoT pour le territoire de la 

CACEM : 

• Mise à disposition du public du porter à connaissance de l’Etat au siège de la Communauté 

d’agglomération du Centre de la Martinique (Immeuble Cascade III, Place François Mitterrand, 

BP 407 97204 Fort-de-France), aux jours et heures habituels d’ouverture au public. 

• Mise à disposition du public d’un dossier de concertation au siège de la Communauté 

d’agglomération du Centre de la Martinique (Immeuble Cascade III, Place François Mitterrand, 

BP 407 97204 Fort-de-France), aux jours et heures habituels d’ouverture au public. Ce dossier 

sera constitué des documents d’information relatifs à la procédure et sera mis à jour au fil de 

l’avancée du projet. 

• Mise à disposition du public d’un registre de concertation destiné à recevoir les observations 

écrites des participants ou de toute autre personne intéressée, au siège de la Communauté 

d’agglomération du Centre de la Martinique (Immeuble Cascade III, Place François Mitterrand, 

BP 407 97204 Fort-de-France), aux jours et heures habituels d’ouverture au public. 

• Mise en ligne d’un espace d’information dédié à la démarche SCoT sur le site internet de la 

Communauté d’agglomération du Centre de la Martinique (https://www.cacem.fr). 

• Transmission aux communes membres de la communauté d’agglomération du Centre de la 

Martinique d’éléments rédactionnels concernant la révision du SCoT, qui pourront être insérés 

dans les supports de communication municipaux (bulletins, sites internet, etc.). 

• Organisation de réunion(s) publique(s) permettant l’information et l’échange avec le public 

sur le territoire  

• Création et diffusion par voie numérique d’une « lettre du SCoT ». 

Le public pourra s’exprimer et faire connaître ses observations et contributions tout au long de la 

concertation, selon les modalités suivantes :  

• En les consignant dans le registre susmentionné, 

• En les adressant par écrit à l’attention de Monsieur le Président de la Communauté 

d’agglomération du Centre de la Martinique, Immeuble Cascade III, Place François Mitterrand, 

BP 407 97204 Fort-de-France, 

https://www.cacem.fr/
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• En les adressant par voie électronique à l’adresse suivante : contact@cacem.fr. 

La délibération du 5 avril 2023 précisait également que d'autres moyens pourront être mis en place au 

fur et à mesure de l'avancée des travaux et devront le cas échéant être présentés aux instances. A ce 

titre, d’autres modalités de concertation et communication supplémentaires ont été réalisées 

(communication presse et radio, réseaux sociaux, affichage, enquête habitants etc.) et sont présentées 

dans le bilan de concertation.   

mailto:contact@cacem.fr
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Les outils d’information et de 

communication déployés inscrits 

dans la délibération définissant les 

modalités de concertation 

 La mise à disposition du Porter à Connaissance de l’Etat 
 

Le Porter A Connaissance (PAC) de l’Etat constitue l’acte 
par lequel le Préfet porte à la connaissance de la 
collectivité qui entreprend l’élaboration ou la révision d’un 
document d’urbanisme le cadre législatif et réglementaire 
à respecter, ainsi que les projets des collectivités 
territoriales et de l’État en cours d'élaboration ou existants 
sur son territoire. 

Le PAC est disponible au siège de la CACEM aux jours et 
heures habituels d’ouverture au public jusqu’ l’arrêt du 
SCOT. 

 

Mise à disposition du PAC au siège de la CACEM 

 

 

 Mise à disposition du dossier de concertation au siège de la 

CACEM  
 

Un dossier de concertation relatif au SCoT a été mis à 
disposition du public au siège de la CACEM. Ce dossier, qui 
comprend le SCOT en vigueur, une synthèse du bilan de 
l’évaluation du SCoT, le porter à connaissance de l’Etat ainsi 
que les justifications de sa mise en révision, les délibérations 
associées à la révision du SCOT, les supports des réunions 
publiques, etc., est resté accessible au siège de la CACEM 
pendant toute la durée du projet (jusque décembre 2025). Ce 
dossier est régulièrement enrichi et actualisé au fil de 
l’avancée du projet, afin de garantir une information 
transparente et continue avec notamment les supports de 
réunions publiques. 

 

 

Dossier de concertation mis à disposition 
du public à la CACEM 
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 Mise à disposition d’un registre de concertation 
 

Un registre de concertation est disponible au siège de la 
CACEM aux jours et heures habituels d’ouverture au 
public. Ce registre de concertation a été dupliqué et mis 
à disposition du public dans les 4 communes membres. 
A ce jour, aucune observation n’a été déposée sur les 
registres de concertation. Les remarques pourront être 
prises en compte jusqu’à un mois avant l’arrêt du SCOT. 

 

Registre de concertation mis à disposition du public au 
siège de la CACEM 

 

 

 

 Mise en ligne d’un espace d’information dédié au SCOT 
 

Un espace d’information dédié à la démarche SCoT a été mis en place sur le site internet de la 

Communauté d’agglomération (www.cacem.fr). Deux sous-pages y sont associées, l’une relative à la 

« participation citoyenne » et l’autre relative à la « participation des partenaires institutionnels 

 

Plusieurs éléments d’information sur la démarche de révision en cours sont accessibles sur ces pages 

web : 

• Un accès au SCoT actuellement en vigueur, approuvé en 2016 et rendu exécutoire en 2017, 

pour permettre une comparaison avec les orientations futures. 

• Les résultats de l’évaluation du SCoT réalisée en 2022, qui ont servi de base à la révision en 

cours, mettant en lumière les impacts de sa mise en œuvre et les thématiques à approfondir. 

• Le Porter à Connaissance de l’Etat,  

• Les délibérations relatives à l’approbation du SCoT en vigueur et à la révision de celui-ci. La 

1ère délibération de prescription de révision permet d’expliciter les objectifs de la révision du 

SCoT et les modalités de concertation définies et la seconde délibération fait référence au 

débat du Projet d’Aménagement Stratégique qui a eu lieu en juin 2025 ; 

• L’actualisation de l’état d’avancement de la démarche de révision depuis son lancement en 

début d’année 2024 afin de tenir le public au courant de l’état d’avancée des travaux ; 

• Un rappel détaillé des modalités de concertation, avec les dates des réunions publiques et 

des temps d’échange et réunions organisés tout au long de la démarche, précisées au fur et à 

mesure de l’avancée du projet. 

https://www.cacem.fr/vie-pratique-2/planification-de-lamenagement/scot/
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• Les supports de présentation des différentes réunions publiques ; 

• Des vidéos explicitant au grand public les objectifs et discussions tenues lors des ateliers 

réalisés avec les partenaires institutionnels en phase de diagnostic (avril 2024) et de stratégie 

(décembre 2024) ;  

• Une newsletter « SCoT Horizon » permettant d’expliquer au grand public ce qu’est le SCoT, 

son rôle, ainsi que les différentes modalités de participation. 

 

 
 

Capture d’écran du site internet de la CACEM – Octobre 2025 
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Pour permettre à chaque habitant de s’informer et 
de contribuer activement à la révision du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT), la CACEM met à 
disposition une page dédiée à la « participation 
citoyenne » pour permettre à la population de 
connaître les modalités pratiques pour participer à 
la concertation :  

• Annonce des dates, lieux et objets des 

réunions publiques, avec une mise en ligne 

a posteriori des supports de présentation qui 

explicitent à quoi sert le SCoT, expliquer la 

démarche de révision, présenter les enjeux 

du territoire (réunion publique diagnostic), 

puis les grands choix stratégiques 

d’aménagement (réunion publique du projet 

d’aménagement stratégique) ;  

• Un accès direct aux outils de participation 
comme le questionnaire en ligne (au 
moment où il était mis en ligne entre le 15 
mai et le 15 août 2024), et la lettre « horizon 
SCoT » qui rappellent les adresses pour 
envoyer des observations et contributions.  

 

Capture d’écran du site internet de la 
CACEM – Octobre 2025 

 

 

Une page dédiée à la « participation des partenaires 

institutionnels » a également été réalisée et permet de 

rappeler les grands temps forts auxquels ont participé 

les partenaires publics, privés et associatifs : 

- Des ateliers de concertation en phase diagnostic 

/ Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) / 

Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), 

- Des réunions Personnes Publiques Associées 

(PPA) pour présenter le diagnostic, le PAS, le 

DOO, le DAACL, les pistes du programme 

d’actions et l’application de la Loi Littoral. 

 

 

 

 

Capture d’écran du site internet de la CACEM – Octobre 
2025 
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 Transmission aux communes membres de la CACEM 

d’éléments rédactionnels concernant la révision 
Conformément à la délibération les informations relatives à la procédure de révision du Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT), ont été diffusées aux communes membres des informations relatives 

au lancement de la procédure La Communauté d’Agglomération a également mis à leur disposition 

des éléments afin de favoriser la bonne diffusion des informations (supports de présentation, 

documents rédigés, éléments sur l’enquête habitants, organisation des réunions publiques etc.). 

Certaines informations ont été diffusées sur les sites internet des communes. 

 

Site internet de la ville de Fort de France Site internet de la Ville de Schoelcher 

 

 

 

Site internet de la ville de Saint-Joseph 

 

Site internet de la ville du Lamentin 
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 L’organisation de réunions publiques 
Conformément aux objectifs et modalités de concertation fixés par la délibération, la CACEM a 

organisé une série de réunions publiques pour informer les habitants et recueillir leurs contributions 

sur la révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT). Une première série de réunion publique a 

été organisée dans chacune des 4 communes de la CACEM en juin 2025 pour expliquer le SCoT, son 

rôle, puis présenter et échanger autour des enjeux du territoire. L’objectif était de recueillir les 

préoccupations et attentes des habitants. Une 5ème réunion publique a été organisée au siège de la 

CACEM en octobre 2025 et avait pour objectif de présenter le Projet d’Aménagement Stratégique et 

quelques points-clés de sa déclinaison dans le Document d’Orientation et d’Objectifs.  

Malheureusement, et malgré une communication et un relai de l’information sur la tenue de ces 

réunions publiques, peu d’habitants sont venus participer à ces réunions. Ceci peut s’expliquer par la 

difficile compréhension et appropriation de ce qu’est un Schéma de Cohérence Territoriale. Celui-ci 

représente une réalité moins concrète qu’un Plan Local d’Urbanisme pour les habitants. Ainsi, le 

nombre de participants a été très aléatoire selon les réunions :  

• Mardi 10 juin 2025 à Schoelcher : 13 participants. 

• Mercredi 11 juin 2025 à Fort-de-France : réunion annulée faute de participants.  

• Jeudi 12 juin 2025 au Lamentin : 25 participants. 

• Vendredi 13 juin 2025 à Saint-Joseph : 12 participants. 

• Mardi 7 octobre 2025 au siège de la CACEM : réunion annulée faute de participants. Un 

échange plus informel a été mené avec une seule personne. 

 

Les supports présentés lors de ces réunions ont été mis à disposition du public sur le site www.cacem.fr 

et au siège de la CACEM. 

 

Mardi 10 juin – Réunion publique de Schoelcher Jeudi 12 juin – Réunion publique du Lamentin 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.cacem.fr/
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Mercredi 11 juin – Réunion publique de Fort-de-France Vendredi 13 juin – Réunion publique de Saint-Joseph 

  

 

 Publication de la lettre « SCoT’ HORIZON » 
Dans le cadre de la révision du SCOT, les élus du territoire Centre ont souhaité publier une lettre 

d’information à destination du grand public pour faire connaître l’outil SCoT et son contenu, et préciser 

les modalités de concertation associées pour permettre la participation et l’expression de tout un 

chacun. La newsletter publiée en juillet 2025 a pour but d’informer les acteurs locaux (élus, 

partenaires, habitants, associations, etc.) sur : 

• La nécessité de réviser le SCOT pour intégrer les conclusions de son évaluation, les résultats 

d’études récentes, et les évolutions réglementaires. 

• Les enjeux majeurs pour les 20 prochaines années, comme la préservation de 

l’environnement, le développement économique, l’aménagement durable, et la qualité de vie 

des habitants. 

• La méthodologie adoptée, fondée sur une concertation élargie avec tous les acteurs 

concernés, afin de construire un projet de territoire partagé et ambitieux.  

• Le calendrier de la révision du SCoT avec un détail des grandes étapes à venir 
 

NewsLetter « SCoT’ HORIZON » – Juillet 2025 
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Autres modalités de concertation et 

communication proposées  
 

 Presse 
 

La presse locale a également permis de 
relayer l’information du lancement de la 
démarche de révision du SCoT, favorisant 
ainsi l’appropriation de l’information par un 
plus grand nombre. 

 

Publication dans journal local Le France 
Antilles pour le lancement de la révision, 

parution le 11 mars 2024 

 
 

 

 Communiqués radio 
 
Des communiqués de presse ont été envoyés aux médias pour informer la population des grands 
temps de concertation : enquête habitants et tenue des réunions publiques  
 

Enquête Habitants  
 
Pour l’enquête habitants, 
un communiqué presse a 
été envoyé aux médias RCI 
et Radio Martinique 1ère. 

 

PERIODE DE DIFFUSION :  
du 27 mai au 15 juin 2024 
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Réunions publiques de juin 
2025 
 
Pour l’organisation des 
réunions publiques de juin 
2025, un communiqué radio a 
été envoyé aux médias RCI. 
 
Le communiqué a été réalisé 
pour chaque commune et 
actualisé au fur et à mesure 
selon les dates de réunions 
prévues. 
 
PERIODE DE DIFFUSION :  04 au 
13 juin 2025 – envoi à RCI 

 
Réunion publique d’octobre 
2025 
 
Le communiqué a été réalisé 
pour chaque commune et 
actualisé au fur et à mesure 
selon les dates de réunions 
prévues. 
 
PERIODE DE DIFFUSION :  Du 
26/09/25 au 07 octobre 2025 
inclus – envoi à RCI 
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 Voie d’affichage 
L’affichage de supports visuels pour informer la population sur l’organisation de réunions publiques et 

sur la tenue d’une enquête habitants a été réalisé à la CACEM. Les supports visuels ont également été 

transmis aux communes. 

  

Supports visuels pour les réunions publiques 

 

 

 

Support visuel pour 
l’enquête 
Habitants 
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Affichage au siège de la CACEM (réunions publiques et enquête habitants) 

  

  

 

Affichage réunion publique au Lamentin 

 

Affichage Enquête habitants à Schoelcher  
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 Réseaux sociaux  
Les différentes informations concernant le lancement de la démarche de révision du SCoT, la tenue 

des réunions publiques, l’avancement de la démarche ont été également relayées sur les réseaux 

sociaux CACEM (Instagram, Facebook). L’enquête habitant a particulièrement été relayée sur les 

réseaux sociaux. 

La CACEM a également mis à disposition des éléments à destination des communes pour favoriser la 

bonne diffusion des informations auprès des communes membres (diffusion réseaux sociaux et sites 

internet des communes). 

Post Facebook CACEM Post Instagram CACEM 

  

 

 

 

Capture d’écran du site internet de la CACEM – mai à août 2024 
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Instagram de Schoelcher : 

 

Facebook de Schoelcher :  

 

 

Facebook de Saint-Joseph 

 

 

Instagram de Saint-Joseph 

 

Facebook de Saint-Joseph 
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Facebook du Lamentin 

 

Instagram du Lamentin 
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 Questionnaire habitants 
 
Afin de dresser un état des lieux partagé du territoire Centre, recueillir les avis, les attentes et les 
besoins de la population pour les années à venir, un questionnaire a été mis en ligne du 15 mai au 15 
août 2024 et relayé sur les différents outils numériques de la CACEM et des communes (réseaux 
sociaux, site internet). Des exemplaires du questionnaire au format papier étaient également 
disponibles au siège de la CACEM et dans les mairies. 
Les thématiques suivantes ont été abordées : environnement, risques / nuisances, habitat / logement, 
mobilité / transport / déplacement, aménagement du littoral, équipements / services, développement 
et attractivité économique, rayonnement touristique. 
Cependant, le nombre de retours (230 retours), était relativement insuffisant afin de permettre une 
exploitation pertinente et une diffusion des résultats, révélant également les difficultés d’accès de la 
population à un objet tel que le SCoT, malgré des efforts pour le rendre accessible au grand public. 
 
Les résultats du diagnostic ont été pris en compte dans la révision du SCoT afin de s’assurer d’adresser 
les sujets prioritaires remontés pour les habitants. Ces résultats corroborent les enjeux remontés en 
ateliers avec les partenaires et au sein de la CACEM avec les élus et techniciens.  

 

 

Siège de la CACEM 

 

Schoelcher 

  

Lamentin Saint-Joseph 
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 Création d’une adresse dédiée SCOT  
Une adresse dédiée SCOT scot@cacem.fr a été créée en cours de mission. Deux contributions en 

ligne ont été transmises à la CACEM via cette adresse générique. 

 

 Réalisation de vidéos 
 
Des vidéos retraçant les grands temps forts des ateliers organisés avec les élus (ateliers diagnostic et 
ateliers PAS), les partenaires et les étudiants ont été réalisés et sont disponibles sur le site de la CACEM. 
 

  

Vidéo retraçant les ateliers diagnostic et PAS disponibles sur le site de la CACEM 
 

 

  

mailto:scot@cacem.fr
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La concertation des acteurs du 

territoire 
Dans le cadre de la révision du SCoT de la CACEM, plusieurs rencontres ont été organisées afin de 

recueillir la parole et l’expertise des élus, des professionnels de l’aménagement aux profils différents, 

des étudiants et tenter d’apporter une réponse cohérente et calibrée aux besoins du territoire.  

 

 

 La tenue de 3 sessions d’ateliers thématiques avec les élus, les 

partenaires et les étudiants 
Plusieurs sessions d’ateliers ont été réalisées dans le cadre de la révision générale du SCoT de la CACEM 

et ont permis de réunir l’ensemble des acteurs de l’aménagement du territoire (élus et techniciens des 

villes et de la CACEM, acteurs institutionnels, économiques, étudiants) autour d’un projet commun et 

concerté visant à définir les ambitions pour le territoire CACEM à horizon 20 ans. 

Les feuilles d’émargement aux réunions partenariales sont annexées au présent bilan de la 

concertation.  

 

1.1. Ateliers diagnostic – Avril 2024 
Pour mener à bien la phase de diagnostic, deux sessions d’ateliers se sont tenues au Centre Aquatique 

Communautaire du Lamentin : 

Mardi 23 avril 2024 : Thème : « Construction d’un territoire solidaire, fonctionnel et attractif : comment 

articuler développement et accessibilité ? » 

• Table 1 : « Quel avenir du territoire au regard des grands projets économiques : 

diversification, développement et fonctionnalité ? » 

• Table 2 : « Assurer un développement cohérent et maîtrisé articulé autour des centralités du 

territoire CACEM » 

• Table 3 : « Structurer une politique publique de mobilité durable confortant l’armature du 

territoire CACEM » 

 

Mercredi 24 avril 2024 : Thème : « De l’amont à l’aval, des pitons au littoral, comment (ré)organiser 

l’aménagement du territoire dans un contexte de changement climatique et de vulnérabilité croissante 

face aux risques et nuisances ? » 

• Table 1 : « Repenser l’aménagement du littoral en l’adaptant aux conséquences du 

changement climatique » 

• Table 2 : « Assurer une gestion durable des ressources naturelles du territoire » 

• Table 3 : « Préserver le territoire à haute valeur environnementale et paysagère » 
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Les ateliers en phase de diagnostic ont permis d’échanger sur les enjeux et défis du territoire, de mieux 

comprendre les dynamiques d’évolution et les mécanismes à l’œuvre sur le territoire des 4 communes 

de la CACEM. Ils ont aussi permis d’engager dès le début une dynamique de co-construction vers une 

ambition commune. Une quarantaine de participants s’est présentée à chaque session d’atelier. Des 

étudiants de l’université des Antilles ont également été impliqués dans la démarche et ont pu 

contribuer lors des ateliers.  

 

1.2. Ateliers Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) – Décembre 

2024 
Pour poursuivre la dynamique partenariale, trois demi-journées d’ateliers ont été organisées à 

l’Institut Martiniquais du Sport au Lamentin : 

Lundi 9 décembre 2024 : 

• Thème 1 : « Littoral et risques : comment aménager le littoral en l’adaptant aux conséquences 

du changement climatique et en tenant compte des risques et aléas l’impactant ? » 

• Thème 2 : « Résilience et ressources : comment construire les conditions de résilience de la 

CACEM en s’appuyant sur les ressources naturelles du territoire (agriculture, énergie, eau, 

espaces naturels…) ? » 

Mardi 10 décembre 2024 : 

• Thème 3 : « Comment mettre en place les conditions d’un cadre de vie de qualité pour habiter 

la CACEM dans les 20 prochaines années (logement et services, aménagements de l’espace 

public…) ? » 

• Thème 4 : « Quel développement économique et commercial durable envisager pour 

répondre aux enjeux sociaux, économiques et environnementaux sur les 20 prochaines années 

? » 

• Thème 5 : « Comment assurer la transition vers une mobilité plus durable ? » 

• Conclusion : « Croisement des scénarios des différentes thématiques et débat sur la cohérence 

globale des choix et des trajectoires proposées » 

Lors des ateliers en phase du projet d’aménagement stratégique (PAS), les partenaires, avec les élus, 

ont travaillés à différents scénarios de développement et d’évolution du territoire de la CACEM à 

horizon 20 ans. Les partenaires ont pu faire part de leurs propres objectifs, de leurs propres enjeux. 

Ces ateliers ont permis de confronter les visions pour ensuite faire émerger une vision commune pour 

aboutir à un document stratégique et transversal, partagé et concerté. Une cinquantaine de 

participants ont participé à chaque session d’ateliers, hormis la dernière demi-journée sur les mobilités 

qui a rassemblé une vingtaine de personnes.  

 

1.3. Ateliers Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) – Juin 2025 
Pour co-construire le DOO, phase opérationnelle du SCoT, quatre ateliers ont été organisés les 10 et 

12 juin 2025 à l’Institut Martiniquais du Sport au Lamentin : 

Mardi 10 juin 2025 : 

• Thème 1 : Loi littoral « Présentation des définitions et des règles de la Loi Littoral / Loi 

Montagne et incidences sur les SCoT/PLU » 
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• Thème 2 : « Transitions écologique et énergétique » 

Jeudi 12 juin 2025 : 

• Thème 3 : « Activités économiques, artisanales, commerciales, agricoles et forestières » 

• Thème 4 : « Habitat, grands équipements, services, mobilités » 

Les rencontres réalisées en phase du Document d’Orientation et d’Objectifs ont permis de travailler 

avec les partenaires à la manière de traduire les objectifs du PAS en orientations générales 

d’organisation de l’espace et d’aménagement. Il s’agissait donc de déterminer les conditions 

d’application du PAS. Entre 20 et 30 acteurs étaient présents à chaque session d’ateliers.  

  

Atelier diagnostic avril 2024 Ateliers PAS décembre 2025 

 

 

Atelier DOO juin 2025  

 

 

 

 Réunions des Personnes Publiques Associées (PPA) 
Pour enrichir la révision du SCoT et intégrer les remarques des partenaires, des réunions spécifiques 

ont été organisées avec les Personnes Publiques Associées (PPA) élargies aux partenaires : 

• 9 septembre 2024 : une première réunion a permis de présenter les grandes thématiques du 

diagnostic et de recueillir les avis des participants. 

• 7 octobre 2025 : Seconde réunion pour échanger sur le PAS, le DOO, le Document 

d’Aménagement Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL) et les réflexions sur le 

programme d’actions. 
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• 9 octobre 2025 : Troisième réunion dédiée à la définition des critères permettant de traduire 

l’application de la Loi Littoral dans le SCoT de la CACEM. 

Ces échanges ont permis d’enrichir la révision du SCoT et de garantir un document adapté aux réalités 

et aux attentes du territoire. Une synthèse des principaux éléments ressortis des réunions avec les 

partenaires et ayant permis d’alimenter le SCOT est présentée ci-dessous : 

• Une co-construction importante autour de l’organisation du territoire et de l’identification des 

polarités et des prescriptions associées : armature urbaine et armature économique et 

commerciale, 

• L’adaptation au changement climatique à anticiper dès à présent et à intégrer au cœur des 

réflexions du SCOT, 

• Des aller-retours importants concernant l’identification des différents espaces de la Loi Littoral 

et les prescriptions associées, 

• Des contributions fortes concernant les attentes en matière de gestion de l’eau et des réseaux 

d’eau potable et assainissement, 

• Des attentes exprimées concernant la stratégie économique de la CACEM en matière de filières 

à développer ou accompagner (tourisme, artisanat, production d’énergie, alimentaire / agro-

alimentaire) et de foncier, 

• Une volonté de pousser un scénario sobre et vertueux de développement en matière de 

développement démographique et de besoins en logements et foncier associés, 

• La gestion et l’anticipation des risques dont notamment ceux littoraux, sujet très développé 

avec les partenaires. 

 

 La mobilisation de la jeunesse 
 

La CACEM a souhaité accorder une 

attention particulière à la jeunesse en 

intégrant les étudiants, acteurs de 

demain, à la démarche et notamment en 

les conviant aux ateliers partenaires. 

Une dizaine d’étudiants a répondu 

favorablement aux sollicitations. 

 

Etudiants présents aux ateliers 

 
 

 

 Commissions aménagement communales 
La CACEM a participé aux commissions aménagement des 4 communes membres pour présenter le 

projet et son avancée, échanger avec les communes sur leurs attentes et pré-valider des propositions 

avant une validation finale par les élus de la CACEM. Un passage dans chaque commune membre et à 

chaque phase de la mission a été organisé. Ainsi, la CACEM a participé au total à 16 commissions 

aménagement afin de s’assurer de la bonne appropriation du document par les communes. 
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Phase 1 : Lancement de la révision générale du SCOT de la CACEM (présentation de la démarche, équipe 

projet, calendrier, méthodologie, attentes et identification des premiers enjeux) :  

- Fort-de-France : 22 avril 2024 – mairie de Fort-de-France 

- Le Lamentin : 23 avril 2024 - services techniques du Lamentin 

- Schoelcher : 24 avril 2024 – mairie de Schoelcher 

- Saint-Joseph : 24 avril 2024 – mairie de Saint-Joseph 

Phase 2 : Réflexions sur les piliers du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) et l’armature 

territoriale : 

- Schoelcher : 22 octobre 2024 – services techniques de Schoelcher 

- Le Lamentin : 12 novembre 2024 – services techniques du Lamentin 

- Saint-Joseph : 15 novembre 2024 – mairie de Saint-Joseph 

- Fort-de-France : 27 novembre 2024 – siège de la CACEM 

Phase 3 : Réflexions sur le Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT : zoom sur la Loi littoral : 

- Saint-Joseph : 17 mars 2025 - mairie de Saint-Joseph 

- Schoelcher : 18 mars 2025- services techniques de Schoelcher 

- Fort-de-France : 21 mars 2025 – mairie de Fort-de-France 

- Le Lamentin : 28 mars 2025 - services techniques du Lamentin 

Phase 3 : Arbitrages sur des points stratégiques du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) et du 

Document d’Aménagement Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL) : 

- Le Lamentin : 09 septembre 2025 - services techniques du Lamentin 

- Saint-Joseph : 15 septembre 2025 – mairie de Saint-Joseph 

- Schoelcher : 16 septembre 2025 - services techniques de Schoelcher 

- Fort-de-France : 17 septembre 2025 – mairie de Fort-de-France 

 

 Des séances de travail techniques avec certains partenaires en 

fonction des sujets traités 
En début de mission, des entretiens stratégiques ont été organisés avec les partenaires. Puis, en 

fonction des besoins et des sujets investis, plusieurs séances de travail techniques ont été organisées 

avec les partenaires (communes, DEAL, ADDUAM notamment). 

 

 Des commissions communautaires élargies aux membres du 

COPIL SCOT et du COTECH SCOT 
Le projet de SCOT révisé a fait l’objet de nombreux passages en commissions communautaires élargies 

aux membres du COPIL SCOT et du COTECH SCOT. Ces temps d’échanges ont permis de présenter l’état 

d’avancement de la démarche et préparer les passages en instances. Au total, 12 CATE ont été 

organisées. 

 

 Un passage en Conseil de Développement Agglo Centre 
Le SCOT a été présenté en Conseil Développement Agglo Centre Martinique le 21 novembre 2025. 

Outil de démocratie participative, de dialogue et de consultation, le CODEV est un lieu de réflexion 



                  Bilan de concertation 

 

29 

 

prospective et transversale en amont des décisions publiques et comme une force de propositions, un 

laboratoire d’idées. Le passage en CODEV a permis de nourrir les travaux de révision du SCOT. 

 Des passages en instances – Bureaux et Conseils 

Communautaires 
Le projet de SCOT révisé a également fait l’objet de passages en Bureaux Communautaires et en 
Conseils Communautaires pour : 

- Le débat du PAS – juin 2025, 
- La présentation du DOO et du DAACL – octobre et novembre 2025, 
- L’arrêt du projet – novembre et décembre 2025, 
- De manière régulière depuis le lancement de la révision pour rappeler le calendrier 

prévisionnel et les étapes à venir – passages à titre informatif. 
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Les résultats de la concertation 

citoyenne 
1.1. Questionnaire Habitants 

Le faible nombre de répondants au questionnaire (environ 230) impose une certaine prudence dans 

l’analyse des résultats, car l’échantillon n’est pas tout à fait représentatif de la population de la CACEM. 

Toutefois, il a tout de même permis de récolter auprès de 230 personnes leurs attentes et 

préoccupations.  

Sujets prioritaires pour les 20 prochaines années : 

Le développement de la mobilité et des transports ainsi que l’aménagement des espaces publics sont 

des sujets jugés importants par les répondants (respectivement 17 % et 14 % des réponses). 

À une échelle locale, dans les quartiers, les participants souhaitent principalement : 

• L’aménagement d’espaces verts (20 %) 

• Un moyen de transport collectif (15 %) 

• Des lieux de convivialité (15 %) 

 

 

Source : Enquête habitants 

 

A l’échelle de toutes les thématiques traitées par le questionnaire, ce sont en effet les questions 

relatives aux transports et mobilités ainsi que des sujets environnementaux qui sont le plus jugés « très 

prioritaires ». 

Dans l’ordre de celles qui ont retenu le plus de vote « très prioritaire » :  

• L’amélioration de la qualité de l’offre de transports en commun,  
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• La réduction de la pollution (eau, air et sol) et des émissions de gaz à effet de serre, 

• La prévention et l’adaptation face aux risques,  

• La préservation des espaces naturels,  

• La définition d’une stratégie de gestion des déchets,  

• La production d’énergie renouvelable  

 

1.2. Synthèse des réunions publiques par thématiques 
 

SE LOGER 

Les réunions publiques organisées dans les communes de Schoelcher, Le Lamentin et Saint-Joseph ont 

révélé une crise profonde du logement, à la fois quantitative et qualitative. Les participants ont 

souligné la vétusté du parc immobilier, avec de nombreux logements inoccupés ou surdimensionnés, 

mal adaptés aux réalités démographiques actuelles, marquées par le vieillissement de la population et 

la réduction de la taille des ménages. De nouvelles maisons continuent encore de se construire, alors 

que le besoin est plutôt pour que des logements différents, plus adaptés au vieillissement ou aux 

personnes vivant seuls. La pénurie de petits logements, notamment pour les étudiants et les personnes 

âgées, est importante et aggravée par les prix du foncier et de l’immobilier qui sont élevés. La 

cohabitation intergénérationnelle, caractéristique des Outre-mer, reste insuffisamment prise en 

compte dans les politiques d’aménagement. Par ailleurs, l’insuffisance de l’offre de logements sociaux 

et son accessibilité financière, qui exclut de nombreux ménages de l’accession à la propriété, a été 

vivement critiquée. 

Certains habitants ont rappelé que beaucoup d’espaces agricoles et naturels ont disparu à cause de 

l’étalement urbain et notamment pour construire des logements. Il faut apprendre à construire 

autrement pour arrêter de consommer des espaces agricoles et naturels, cela nécessite, entre autres, 

d’accompagner les jeunes et les familles à réhabiliter pour s’installer autrement. 

Les habitants du Lamentin et de Schoelcher ont alerté sur l’augmentation des hébergements 

touristiques ou secondaires et ont interrogé sur la manière de les réguler.  

 

 

SE DEPLACER 

Les problématiques de mobilité constituent un autre sujet majeur de préoccupation, voire frustration. 

Malgré leur identification depuis des années, les dysfonctionnements persistent : congestion routière 

récurrente, inefficacité des transports en commun, et attente de concrétisation de projets structurants 

(comme le viaduc de Schoelcher à une époque, ou la liaison Terreville-Enclos aujourd’hui). Les 

participants réclament une meilleure articulation entre habitat et emploi pour réduire les 

déplacements pendulaires, ainsi qu’un développement accru des mobilités douces, comme les liaisons 

maritimes ou les vélos en libre-service. La dépendance à la voiture, avec 75 % des véhicules circulant 

avec un seul occupant, est dénoncée comme le résultat d’un manque d’alternatives et de coordination 

entre les politiques régionales et locales. Les personnes âgées et les piétons sont particulièrement 

pénalisés par des infrastructures inadaptées, renforçant le besoin d’une réflexion globale sur les 

déplacements. 
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Les habitants proposent de faciliter les correspondances avec le TCSP (parking-relais et autre), de 

mieux assurer la fiabilité du TCSP et de baisser les coûts. Les liaisons maritimes à l’échelle régionale 

sont aussi identifiées comme étant pas assez développées, alors qu’elles pourraient être une 

alternative. 

 

SE NOURRIR (alimentation et agriculture) 

L’alimentation et l’agriculture émergent comme des enjeux majeurs au regard de la dépendance de 

la Martinique aux importations. Les terres agricoles, déjà menacées par la spéculation foncière et la 

pollution (notamment au chlordécone), sont accaparées par des monocultures comme la banane ou 

la canne à sucre. Plusieurs habitants ont insisté sur la nécessité de développer des cultures vivrières. 

Les participants appellent à une protection stricte de ces espaces agricoles et à un soutien accru aux 

initiatives locales, comme les jardins familiaux, et au secteur de la pêche, pour renforcer la 

souveraineté alimentaire. La Martinique, qui exporte des produits transformés tout en important des 

denrées de base, illustre ce paradoxe et l’urgence d’une transition vers une production diversifiée et 

résiliente. 

 

CONSOMMER (commerce) 

Le déclin des commerces de proximité affecte également la qualité de vie. La prédominance des 

grandes enseignes au détriment des petits commerces, couplée à une insécurité grandissante dans 

certains centres historiques, fragilise le tissu économique et commercial local. Les personnes âgées, 

de plus en plus isolées, peinent à accéder aux services essentiels, ce qui souligne la nécessité de 

repenser l’aménagement des centralités pour favoriser l’accès aux commerces et aux soins. Il est 

même proposé de transformer des centres-villes / centre-bourgs en « grand village senior » pour 

permettre à des personnes en perte d’autonomie comme les personnes âgées, d’accéder à tous les 

services et commerces facilement.  

Au Lamentin, il est souligné que des quartiers comme Bois-neuf se sont beaucoup développés et 

disposent aujourd’hui de toute une vie de quartier avec de nombreux commerces. Ces centralités de 

quartier sont essentielles pour assurer une proximité avec certains habitants, elles doivent donc être 

maintenues en complément de la recherche de la revitalisation des centres-bourgs et centres-villes 

historiques.  

 

TRAVAILLER ET ETUDIER (emploi et économie) 

Enfin, le lien entre formation, emploi et aménagement du territoire est pointé comme un maillon 

faible. Le décalage entre les compétences locales et les offres d’emploi, notamment dans les secteurs 

porteurs comme la transition écologique ou l’artisanat, pousse les jeunes à quitter le territoire. Les 

participants insistent sur la nécessité de mieux coordonner les politiques éducatives, économiques et 

territoriales pour créer des emplois locaux et revitaliser les centres-villes, tout en limitant l’exode des 

compétences. Le véritable problème est la valorisation du territoire et des offres d’emplois à pourvoir 

pour attirer les jeunes et les actifs et leur donner des opportunités de carrières attractives.  
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PROTEGER L’ENVIRONNEMENT 

La protection de l’environnement est perçue comme un impératif face aux risques climatiques 

(montée des eaux, érosion, canicules) et à la dégradation des écosystèmes, comme les mangroves ou 

les rivières. Les espaces naturels de la CACEM sont reconnus par les habitants comme une force du 

territoire (littoral, biodiversité, forêt, etc.) qu’il faut préserver. Leur intégration dans les politiques 

d’aménagement doit être améliorée. Les participants demandent des mesures claires pour préserver 

ces milieux, tout en valorisant la biodiversité et les paysages comme leviers de durabilité. Les 

labellisations internationales, comme celles de l’Unesco, sont vues comme des opportunités, mais leur 

traduction concrète sur le terrain tarde à se matérialiser. Des participants du Lamentin et de 

Schoelcher insistent sur la protection de la mangrove qui est très menacée aujourd’hui. Un habitant 

propose également de végétaliser les espaces urbanisés avec des arbres endémiques et/ou utiles (cf. 

« se nourrir »).  

 

Les préoccupations des habitants ont été prises en compte dans l’établissement du diagnostic puis 

dans la définition des orientations et objectifs d’aménagement pour le projet d’aménagement 

stratégique. Les enjeux relatifs à la souveraineté alimentaire, à la protection des mangroves et à leur 

restauration, à la réduction de l’impact de l’urbanisation sur les espaces naturels et agricoles sont 

intégrés au SCoT révisé. Les transitions démographiques (vieillissement, perte d’habitants, etc.) et les 

besoins associés (logement, mobilité, services, etc.) sont aussi des éléments pleinement intégrés dans 

la révision du SCoT et notamment dans le scénario de projection de l’avenir du territoire à 20 ans.  

Certains sujets adressés par les habitants ne relèvent toutefois pas directement de la prérogative des 

SCoT ou des questions d’aménagement, comme certaines questions relatives à l’agriculture, à la 

formation des jeunes et à l’emploi, la délinquance et la sécurité, la qualité du service transports en 

commun (au-delà de l’infrastructure).  

 

1.3. Contributions en ligne 
La première contribution en ligne via l’adresse générique SCOT porte sur les grands axes du projet 

d’aménagement stratégique et propose les objectifs suivants et en particulier sur l’axe 1 relatif au socle 

environnemental et le changement climatique (liste non exhaustive) :   

• Protéger la baie de Fort-de-France en interdisant le mouillage des bateaux plaisanciers à la 

Française.  

• Préserver la plage de l’Étang z’Abricots. 

• La création d’îlot de fraicheur à proximité des axes routiers et l’obligation de construire des 

bâtiments adaptés aux fortes chaleurs et aux conditions climatiques (plus de bâtiments 

vitrés…) 

• La préservation des patrimoines classés et de leurs abords. 

• Maintenir un accès libre au littoral. 

• Identifier les leviers permettant de limiter, d’anticiper les conséquences du changement 

climatique  

• Accélérer les études visant à prioriser les zones à relocaliser et renaturer.  

• … 
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De nombreuses propositions portent également sur l’axe 3 du PAS relatif au cadre urbain et à 

l’organisation territoriale (liste non exhaustive) :  

• Prévoir des équipements sportifs et centres culturels couverts/fermés modulables. 

• Intensification des programmes co construits et participatifs 

• Organiser les transports en commun interurbain et inter quartier. Prendre en compte le 

dernier kilomètre 

• Etablir les modes de transports et les orientations de la Politique de la Ville en cohérence 

avec les polarités de l’armature. 

• Prévoir des logements pour une population vieillissante et les hommes isolés  

• Ne pas oublier la Jeunesse et prévoir des équipements à leur image 

• Trajectoire foncière > la réduction de la consommation ne doit pas conduire au parcage des 

martiniquais de la CACEM dans des ensembles collectifs, limiter la densité des habitats dans 

les polarités déjà assez denses (problématiques sociales, incivilités, etc.). Penser au bien-être 

des habitants. 

• Trouver un équilibre habitat collectif et individuel pour donner la possibilité à des ménages 

modestes d’accéder à la propriété.  

• … 

Certaines propositions ne relèvent pas de prérogatives du SCoT (emploi, zone de mouillage, 

accessibilité du littoral, etc.), mais ont été entendues par la CACEM. D’autres propositions relèvent de 

projets d’aménagements locaux pour lesquels il est difficile de définir un objectif / une prescription à 

l’échelle du SCoT. Le SCoT révisé a particulièrement mis l’accent sur l’évolution démographique que 

connaît le territoire de la CACEM en se projetant vers l’avenir : ralentir la production de logements de 

la CACEM pour produire mieux et plus diversifié avec un objectif de densité qui n’est pas augmenté, 

une réduction sur les espaces naturels et agricoles qui est réduite, et des objectifs de diversification 

qui sont maintenus (logement social et équilibre entre petite typologie et logement individuel). La 

problématique du changement climatique et du littoral a aussi été renforcée dans les DOO et grâce à 

un programme d’action nouvellement créé.  

 
La seconde relève plutôt de questionnements et visait à savoir si la réunion publique d’octobre 2025 

présentait les zones de développement touristiques à l’échelle du SCOT. La CACEM a pu transmettre 

une réponse en ce sens : L’objectif de la réunion publique du 07 octobre dernier était de pouvoir 

échanger autour des grands axes du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS), des grandes 

orientations et objectifs du SCOT et non des projets. Le lien renvoyant au site internet de la CACEM 

avec le support de présentation leur a également été transmis. 

  



  

Annexes 
ATELIERS DU 23 AVRIL 2024 
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ATELIERS DU 24 AVRIL 2024 
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ATELIERS PAS DU 09 décembre 2024  
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ATELIERS PAS DU 10 décembre 2024  
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ATELIER DOO DU 10 JUIN 2025 – LITTORAL 
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ATELIERS DOO DU 10 JUIN 2025 – TRANSITIONS ECOLOGIQUES ET ENERGIES 
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ATELIERS DU 12 JUIN 2025 – ACTIVITES ECONOMIQUES 
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ATELIERS DOO DU 12 JUIN 2025 – POLARITES/HABITAT/EQUIPEMENTS 
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REUNION PPA DU 09 SEPTEMBRE 2024 – Présentation du diagnostic 

Initialement prévue en présentiel à l’Institut Martiniquais du Sport au Lamentin, la première réunion PPA a été organisée en visio au dernier moment compte-

tenu des conditions climatiques qui s’étaient aggravées le jour même. Ainsi, la feuille d’émargement n’a pu être signée. 

Etaient présents à cette réunion :  

ADEME – Guillaume TURATI 

ADEME – Annabelle VIGILANT 

ADDUAM – Anne PETERMANN 

ADDUAM – Julie WENIS 

ARS – Johan LAUPA 

CCI – David LERIGAB 

DAAF – Miguel ANAIS 

DEAL – Olivier BOURGEOIS 

DEAL- Claire MAURICE-MADELON 

DEAL – Frédéric VAUDELIN 

DEAL – Céline ZAIRE 

EDF – Ishaka AMBDI 

ESPACE SUD – Gaelle CARISTAN 

ESPACE SUD – Sonia GAUVIN 

GRAND PORT MARITIME DE LA MARTINIQUE – Aymeric BARLET 

MADININAIR – Gaelle GRATALOUP 

MARTINIQUE DEVELOPPEMENT – Géraldine HENRY- WATELLO 

MARTINIQUE TRANSPORT – Régine LEBEL 

ODE – Sylvie BOUDRE 

PNM – Lilia LECONTE 

PNRM – Maurice MIAN 

PNRM – Elsa PLACIDE 

SEMSAMAR – Quentin BOUQUETY 

SEMSAMAR – Laureen VALENTIN 

SOAME – Maylis DOUTRELOUX 

SOAME – Marc ANDY 

VILLE DU LAMENTIN – Evelyne ETIENNE 

VILLE DU LAMENTIN – Louise ZOBDA 

VILLE DU ROBERT – Monique MOUTOUSSAMY 

VILLE DE SCHOELCHER – Gérald CAPGRAS 

 

Equipe CACEM : 

- Fred SAMOT, élu en charge du SCOT de la CACEM 

- Angéla FELIOT VIRGAL 

- Arielle MINOT 

- Mathilde WITE 
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REUNION PPA DU 7 OCTOBRE 2025 – PRESENTATTION PAS ET DOO 
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REUNION PPA DU 9 OCTOBRE 2025  
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